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Craintes soulevées par la réforme de la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique 
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Les employeurs publics seront tenus, comme dans le privé, de financer au moins 50 % des garanties 

minimales de la couverture santé collective définies par le code de la sécurité sociale constituant la 

complémentaire santé de leurs agents. Cette obligation de prise en charge à 50 % s appliquera 

progressivement, dès 2024 à l État, à mesure que les contrats de protection sociale complémentaire (PSC) 
dits de « référencement » en vigueur arriveront à échéance et au plus tard en 2026 à tous les employeurs 

publics des trois versants de la fonction publique. 
Elle concernera tous les agents de la fonction publique, sans distinction de statut, sous réserve qu'ils soient 

employés par un employeur public. Cette ordonnance permet également une participation de l'employeur à 

des contrats de prévoyance couvrant les risques d'incapacité de travail, d'invalidité, d'inaptitude ou de décès. 

Elle fixe, pour les employeurs publics territoriaux et à leur demande, une participation obligatoire à ces 

contrats à hauteur de 20 % dès 2025. Les employeurs publics territoriaux définiront leur participation aux 

contrats de prévoyance dans les conditions prévues par l'ordonnance. 

La réforme de la protection sociale complémentaire vise à assurer une meilleure couverture des agents 

contre les risques et à améliorer le niveau des garanties qui leur sont offertes, en renforçant les mécanismes 

de mutualisation. En outre, elle cherche à mettre fin à une inégalité avec le secteur privé, où la 

complémentaire santé est financée par l'employeur depuis de nombreuses années. 

En effet, la protection des agents qui servent la collectivité et le renforcement de leur accès aux soins 

médicaux est une priorité du Gouvernement, à plus forte raison dans la crise sanitaire actuelle. 

Le rapport de l'inspection générale des finances (IGF), de l'inspection générale des affaires sociales (IGAS) 

et de l'inspection générale de l'administration (IGA), publié en juin 2019, sur la protection sociale 

complémentaire des agents publics, a pointé les lacunes des dispositifs actuels. 

Pour la fonction publique de l'État, le II de l'article 4 de l'ordonnance du 17 février 2021 a prévu la mise en 
place d'un régime transitoire qui est entré en vigueur depuis le 1er janvier 2022 jusqu’ à la prise en charge à 

50 % de la PSC dans la fonction publique de l'État. Il prendra la forme d'un dispositif temporaire de 

remboursement forfaitaire d’une partie des cotisations de PSC, destinées à couvrir les frais occasionnés par 

une maternité, une maladie ou un accident des agents civils et militaires de l'État, sous réserve qu'il soit 

employé par un employeur public. 

Le décret n° 2021-1164164 du 8 septembre 2021 relatif au remboursement d'une partie des cotisations de 

protection sociale complémentaire destinées à couvrir les frais de santé des agents civils et militaires de 

l'État définit le champ d’application de ce dispositif et en fixe le montant forfaitaire à 15 par mois, ainsi que 

les modalités de versement et de contrôle. 

 
 

 

 

 L'ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 

complémentaire dans la fonction publique, prise sur le fondement de l'article 40 

de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

constitue une avancée sociale majeure pour les agents de la fonction publique. 
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Ce décret a fait l’objet d’une concertation avec les organisations syndicales représentatives des personnels, 

les employeurs de l'État et les organismes complémentaires. La mise en œuvre du régime pérenne, qui 

entrera en application à compter de 2024, a également débuté dans la fonction publique de l'État. 

A l'issue d'un an de négociation, la ministre a signé avec l'ensemble des organisations représentatives de la 

fonction publique de l'Etat un accord interministériel permettant de définir les modalités de mise en œuvre 
par l'Etat de l'obligation de participation pour moitié des employeurs publics à la protection sociale 

complémentaire de leurs agents, prévue par l'ordonnance du 17 février 2021. 

Il s'agit du deuxième accord signé à l'unanimité avec les organisations syndicales représentatives de la 

fonction publique dans le nouveau cadre de négociation collective introduit par l'ordonnance du 

17 février 2021, témoignant ainsi de la vitalité du dialogue social dans la fonction publique.  

L'accord garantit, dans le cadre de contrats à adhésion obligatoire, un socle de couverture santé identique au 

profit de 2,5 millions d'agents de l'Etat avec un panier de soins comprenant des garanties bien supérieures 

aux minima de la sécurité sociale. 

Les agents bénéficieront ainsi d'un meilleur rapport qualité-prix ainsi qu'un avantage fiscal et social.  

L'accord offre également une couverture très large dans la mesure où, au-delà des agents et de leurs ayants 

droit, les contrats seront ouverts aux retraités ainsi qu'aux veufs et aux orphelins.  

Les agents en congé parental, congé pour raison de santé ou congé d'aidant pourront également bénéficier de 

la contribution de l'employeur. 

L'accord prévoit des mécanismes de solidarité puissants : entre les actifs d'une part, grâce à une modulation 

de 60% de la cotisation acquittée par l'agent en fonction des revenus, dans la limite d'un plafond de la 

sécurité sociale ; au profit des retraités d'autre part, grâce à une augmentation progressive et plafonnée de la 

cotisation après le départ à la retraite et un plafonnement de celle-ci, sans augmentation après 75 ans. 

 

Un fonds d'aide est par ailleurs créé pour contribuer au financement des cotisations des retraités les plus 

modestes. 

S'agissant des autres versants de la fonction publique, l'instauration de dates d'entrée en application 
distinctes doit permettre de laisser le temps nécessaire au développement d'un dialogue social approfondi 

entre les organisations représentatives des personnels et les différents employeurs publics et à la mise en 

place de règles adaptées à la spécificité de chacun des versants de la fonction publique. 
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